
QUESTIONS/REPONSES MAPA N°2025-01 

SAINT-MARTIN D’AUXIGNY 

 

QUESTIONS DU 04 MARS 2025 

 

➢ Aujourd’hui, quel type de contenants sont utilisés pour les repas liés au portage ? 

 A date, les contenants sont individuels et biodégradables. 

 

➢ Toujours pour les repas liés au portage, devons-nous prévoir des caisses isothermes 

pour la mise à disposition auprès du CCAS afin qu’il puisse réaliser le transport ? 

 

Comme indiqué dans l’inventaire, des containers font partie du matériel 

appartenant à la Ville et en nombre suffisant. Il n’est donc pas nécessaire 

d’en prévoir. 

 

➢ Concernant les déchets, vous faites référence à la gestion et l’évacuation qui doit 

rester sous la responsabilité du prestataire. Pouvez-vous me confirmer que vous 

attendez du prestataire qu’il réalise le tri et la collecte jusqu’au local à poubelle 

uniquement ? Ou devons-nous prévoir l’évacuation dans les filières de recyclage ? 

 

Comme stipulé dans la répartition des charges, le prestataire a en charge le 

tri, la collecte et tous les coûts inhérents à ces déchets y compris 

l’évacuation dans les filières de recyclage. 

 

➢ Pouvez-vous me confirmer que les sacs poubelles, essuie main et divers jetables sont 
à la charge du prestataire ? 
 

Comme indiqué dans l’annexe 4, les consommables sont à la charge du 

prestataire. 

 

QUESTIONS DU 25 FEVRIER 2025 

 

➢ Bonjour, Pourriez-vous préciser l’état du matériel référencé dans l’inventaire ? Svp, 

merci Cordialement 

 

Le matériel est dans un état convenable. Vous trouverez en Annexe 3 du 

CCTP l’inventaire du matériel, en Annexe 6 du CCTP l’inventaire de la 



vaisselle. De plus, le renouvellement du gros matériel est la charge de la 

Ville, comme indiqué dans l’annexe 4 du CCTP « Répartition des charges-

Restauration ».  

 

QUESTIONS DU 06 FEVRIER 2025 

 

➢ Dans le CCTP, la Commune souhaite privilégier les producteurs locaux et régionaux. 

Pouvez-vous nous confirmer que ces achats locaux seront comptabilisés dans les 

50% de produits de qualité et durables attendus ? Même s’ils ne sont pas BIO ou 

HVE  

 

Ces produits locaux/régionaux ne sont pas comptabilisés dans les 50% de 

produits de qualité et durables sauf s’ils possèdent l’une des 

caractéristiques requises par la loi EGalim. 

L’objectif est également de minimiser l’empreinte carbone et de développer 

le tissu agricole local et régional. 

 

➢ Dans le cahier des charges, il n'est plus précisé si le prestataire doit respecter les 

attentes fixées par la loi Climat et Résilience. Devons-nous intégrer les modalités de 

cette loi qui vient renforcer la loi EGALIM ? 

Il est attendu que les candidats respectent uniquement les demandes du 

cahier des charges. 

 

➢ D'après la loi, la démarche Bleu Blanc Cœur n'est pas considérée comme un label 

dans les modalités d'application d'EGALIM. Pour la Ville, est-ce que les viandes BBC 

seront intégrées dans les 50% de produits de qualité et durables attendus ? 

Les produits Bleu-Blanc-Cœur sont reconnus dans la loi EGalim depuis 

janvier 2024, dans la catégorie « externalités environnementales » et 

s’intègrent dans les valeurs d’achat des SIQO. 

  

➢ Compte tenu de la répartition des charges (maintenance, peinture...), la mise aux 

normes de la cuisine n’est pas plutôt à la charge de la collectivité ? 

Le prestataire, en tant qu’utilisateur quotidien du matériel de cuisine et de 

distribution, a une obligation de prévenance en direction de la Ville pour 

toutes mises aux normes desdits matériels. 

Les dépenses relatives à ces mises aux normes seront à la charge exclusive 

de la Ville. 

 



➢ Une animation périscolaire doit être réalisée durant l'année. Le marché étant établi 

uniquement pour la restauration scolaire, s'agit-il d'une erreur ? 

La Ville se réserve la possibilité d’organiser une animation en périodes 

scolaires. 

 

➢ Qu'est-ce qu'une redevance incitative sur les ordures ménagères ? 

La tarification incitative pour la collecte des déchets ménagers a pour objectif 

de limiter la production de déchets en facturant à l’usager uniquement ceux 

qu’il produit. 

Elle est entrée en vigueur en janvier 2024. 

 

➢ La lutte contre les nuisibles de la cuisine centrale correspond-t-elle uniquement à la 

dératisation ? 

La lutte contre les nuisibles correspond à la demande réglementaire des 

3D : Dératisation, Désinsectisation et Désinfection. 

 

➢ Le prestataire doit assurer la reproduction "couleur " et la diffusion des menus 

auprès des familles. Compte-tenu de l'impact sur l'environnement et de la mise à 

disposition des menus sur internet, pouvez-vous nous confirmer cette demande ? 

Si le candidat propose la mise en ligne des menus (application ou site 

spécifique, intégration sur le site de la Ville), seule la mise à disposition des 

menus pour affichages (entrée de l’école, du restaurant…) est attendue. 

 

➢ Est-ce que la Commune prend en charge l'entretien spécifique des gaines 

d'extraction ? 

Comme indiqué dans le tableau de répartition des charges, la Ville aura la 

gestion de l’entretien des gaines. 

 

 

 

 

 

 


